
Les variations des
importations françaises ont
été particulièrement
marquées sur la période
récente, que ce soit à la
hausse en 2000 ou à la baisse
en 2001. Les déterminants
usuels des importations de
biens manufacturés ne
permettent d’expliquer
qu’une partie de ces
évolutions.
L’approche développée dans
ce dossier analyse le rôle de
chacun des postes de la
demande finale dans la
dynamique des importations.
Elle permet de mieux
comprendre les évolutions
récentes des importations, en
distinguant notamment les
contributions des différents
secteurs institutionnels.
Le retournement à la baisse
en 2001 et la reprise attendue
sur 2002 s’expliquent
essentiellement par le profil
de la demande des
entreprises, alors que la
demande des ménages n’a
pas un rôle déterminant. En
outre, les exportations
semblent jouer un rôle de
plus en plus important dans
l’évolution des importations,
ce qui traduit une intégration
accrue de la France dans
l’économie mondiale.

Des évolutions des échanges
exceptionnelles, à la hausse
en 2000, à la baisse en 2001

En 2000 et 2001, le commerce ex-
térieur n’a pas beaucoup contribué
à la croissance de l’activité (res-
pectivement -0,1% puis +0,4% en
glissement annuel, cf. gra-
phique 1). Pourtant, les évolutions
des importations comme celles des
exportations ont été d’une ampleur
remarquable, à la hausse en 2000 et
à la baisse en 2001.

Les fluctuations exceptionnelles
des exportations proviennent avant
tout de celles de la demande mon-
diale adressée à la France. On peut
en effet analyser l’essentiel de
l’évolution passée des exporta-
tions de produits manufacturés à
l’aide d’une relation économé-
trique reliant celles-ci à leurs dé-
terminants traditionnels (outre la
demande adressée à la France, la
compétitivité). L’exercice de pré-

vision des exportations peut ainsi
être ramené à celui portant sur
l’évolution de la demande des
principaux partenaires commer-
ciaux de la France.

Une équation traditionnelle
ne permet d’expliquer qu’une

partie des évolutions
observées des importations
de produits manufacturés

C’est surtout l’amplitude des évo-
lutions des importations, et princi-
palement des importations de
biens manufacturés(1), qui a surpris
sur la période récente. Dans le cas
de la France, une part importante
de la hausse en 2000, puis de la
baisse en 2001 des importations de
biens manufacturés, ne peut être
capturée par les déterminants habi-
tuels que sont la demande inté-
rieure en produits manufacturés et
la compétitivité-prix : les écarts
entre évolution observée et évolu-
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(1) En France, les seules importations de biens manufacturés ont représenté en 2001
75% de l’ensemble des importations de biens et services (cf. encadré 1) et ont contri-
bué pour 90% à leur évolution en glissement annuel (-8% pour l’ensemble). C’est
pourquoi, compte tenu de ce poids mais aussi de la spécificité des autres produits
(dont agricoles et énergétiques), on cherche ici à modéliser les importations en vo-
lume des seuls biens manufacturés.
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tion simulée, à l’aide d’une rela-
tion économétrique, ont été
importants, atteignant +4% en
2000 (en glissement annuel) et
-9% en 2001 (cf. encadré 2).

Prendre en compte
le contenu en importations
des postes de la demande

L’équation traditionnelle, qui
trouve ici ses limites, repose no-
tamment sur le lien entre importa-
tions et demande intérieure en
produits manufacturés prise dans
son ensemble (demande intérieure
finale et consommations intermé-
diaires). Or ce lien peut dépendre
fortement du type de demande
considérée, suivant qu’elle émane,
par exemple, des ménages ou des
entreprises. Dans ces conditions,
une approche plus fine consiste à
considérer comme déterminant
des importations, non plus la de-
mande intérieure en produits ma-
nufacturés, mais la demande finale

en tous produits des différents sec-
teurs institutionnels (ménages,
administrations publiques, entre-
prises et extérieur) en tenant
compte explicitement de leur
contenu respectif en importations
de produits manufacturés(2). Ce
contenu peut être direct lorsque le
produit demandé est susceptible
d’être directement importé : son
niveau dépend alors de la part de
marché détenue par les produc-
teurs étrangers sur le marché du
bien considéré. Il peut également
être indirect, dans la mesure où la
production de biens et de services
nécessite la consommation inter-
médiaire de produits, qui peuvent
être pour partie importés. En pra-
tique, la prise en compte précise à
la fois des parts de marché déte-
nues par les producteurs sur cha-
cun des types de biens, mais aussi
de la structure des produits inter-
médiaires nécessaires dans le pro-
cessus de production national,
permet de calculer le contenu en
importations de chaque poste de la
demande finale (cf. encadré 3).

Ce contenu apparaît plutôt faible
pour ce qui concerne la demande
totale des ménages. D’une part,
celle-ci contient plus de services
relativement aux autres composan-
tes de la demande : les produits ma-
nufacturés ne représentent que
27% des dépenses de consomma-
tion des ménages (en 2001).
D’autre part, la consommation di-
recte en biens d’équipement ou en
biens intermédiaires, pour lesquels
l’économie française est fortement
dépendante de l’extérieur, est rela-
tivement faible. Enfin, le contenu
en importations de l’investisse-
ment en logements des ménages
passe principalement par les em-
plois intermédiaires nécessaires à
la branche de la construction, et est
également faible. Il en est de même
pour la demande des administra-
tions publiques, le contenu en im-
portations de leur investissement
étant toutefois relativement plus
élevé, compte tenu de leurs dépen-
ses d’équipement.

A l’inverse, le contenu en importa-
tions se révèle particulièrement
fort en ce qui concerne la demande
des entreprises (investissement et
variations de stocks). Du fait de la
structure par produits de leur de-
mande, lorsque celles-ci s’équi-
pent (besoin direct ou indirect en
biens d’équipements) ou produi-
sent (besoin en biens intermédiai-
res), elles s’adressent plus
fortement à l’extérieur.

Enfin, l’analyse du contenu en im-
portations des exportations montre
que celui-ci est loin d’être négli-
geable. Soulignons que le calcul
ici mené repose sur une hypothèse
de contenu direct nul. Ceci revient
à supposer qu’aucun produit im-
porté n’est directement réexporté,
hypothèse certes simplificatrice,
mais globalement vraisemblable.
Néanmoins, les exportations fran-
çaises créent un fort besoin indi-
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(2) Approche comparable à celle adoptée
à chaque poste de la demande, dans «Le
rôle de la composition de la demande
dans la reprise des importations»,
C. Loisy, Note de conjoncture de juin
1995.

ENCADRÉ 1 : ORDRES DE GRANDEUR
SUR LE COMMERCE EXTÉRIEUR FRANÇAIS

Les importations de produits manufacturés représentent 75% des importations
totales en 2001.Les produits énergétiques ne représentent plus que 5% du vo-
lume des importations (contre 15% en 1978).Les produits agricoles et issus de
la branche industrielle agricole et alimentaire en représentent 8 %.Le reste des
importations (13%) est constitué de services marchands (notamment trans-
ports, services aux entreprises) et de consommation des résidents hors du
territoire. n

COMPOSANTES DU COMMERCE EXTÉRIEUR (VOLUME)

Niveaux en 2001 Variations

Milliards
d’euros 95

Structure
(en %)

Glissement
annuel en

2000 (en %)

Glissement
annuel en

2001 (en %)

Importations
Ensemble des biens et services 370 100 15,3 -8,1

Produits manufacturés 276 75 17,1 -9,6
Produits agricoles et IAA 29 8 6,4 -4,4
Produits énergétiques 18 5 9,0 1,7
Autres (dont services) 47 13 13,3 -4,4

Exportations
Ensemble des biens et services 398 100 13,9 -6,2

Produits manufacturés 283 71 15,6 -6,1
Produits agricoles et IAA 37 9 1,1 -5,4
Produits énergétiques 6 2 13,7 -7,5
Autres (dont services) 72 18 14,7 -7,1

PIB 1380 - 3,8 0,3
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ENCADRÉ 2 : LES ÉQUATIONS TRADITIONNELLES
NE RENDENT PAS BIEN COMPTE DES ÉVOLUTIONS RÉCENTES

Les importations en volume des biens manufacturés peuvent être modélisées à partir de leurs déterminants économi-
ques principaux.D’abord la demande intérieure en produits manufacturés, c’est-à-dire la somme de la demande finale en
ces biens et des consommations intermédiaires, en excluant les exportations. Mais aussi un indicateur de compétitivi-
té-prix du système de production français(1). Ces déterminants sont «traditionnels» : ils sont utilisés dans les équations
d’importations des principaux modèles macroéconomiques (cf.«Structure et propriétés de cinq modèles macroéconomi-
ques français», Économie et Prévision  n° 134, 1998/3).

A partir de ces déterminants, on peut modéliser la relation entre ces variables à l’aide d’une équation économétrique.
L’équation présentée est ainsi modélisée avec correction d’erreur, en deux étapes :

l La forme de long terme relie en niveau les importations avec ses principaux déterminants (toutes ces variables sont in-
tégrées d’ordre 1) et une tendance temporelle. Cette équation a été estimée par les moindres carrés généralisés
dynamiques (en dessous des coefficients et entre parenthèses sont indiquées les statistiques de Student) sur la pé-
riode 1979t1-1999t4 :

IMP Temps DIM COMP= − + + −
−
3 33 049 140 0 69
2 66 8 27
, , %* , ,

( , ) ( , ) ( , ) ( , )14 90 5 62−

où :
- IMP est le logarithme des importations de biens manufacturés,
- DIM est le logarithme de la demande intérieure en biens manufacturés,
- COMP est le logarithme d’un indicateur de compétitivité construit comme le rapport des prix des importations aux prix de
production nationale (lissé sur 7 trimestres).

l La forme de court terme décrit la dynamique d’ajustement à cette cible de long terme :

∆ ∆IMP DIM IMP Tempst t t= + − − − +−052 160 0 35 3 33 0491, % , , , , % *( )[ ]t t tDIM COMP− − −+ −
−

1 1 1140 0 69
3 12 13 21 4 76

, ,
( , ) ( , ) ( , )

Estimation sur la période 79t1-99t4 R**2 : 69,2% Ecart type des erreurs : 1,32% Durbin-Watson : 2,27

Les importations de produits manufacturés s’indexent à long terme sur la demande intérieure, avec une élasticité supé-
rieure à l’unité. La compétitivité-prix à l’importation, dont l’élasticité est de -0,7 à long terme, n’apparait pas dans la
dynamique de court terme.Enfin, le trend temporel est supposé représenter la tendance à l’ouverture du marché français.

Comme l’illustre le graphique, cette modélisation ne permet pas de rendre compte de la forte augmentation au cours de
l’année 2000 (l’écart entre le glissement annuel observé et celui simulé avec l’équation atteignant 4% fin 2000) et surtout
de la forte baisse tout au long de l’année 2001 (le résidu atteignant jusqu’à -9 % en glissement annuel fin 2001).L’ampleur
du recul important en 1993 est également difficilement explicable avec cette équation. De même, le «trou d’air» fin
1998-début 1999 a eu plus de conséquences sur les importations que ne le suggèrent les déterminants habituels. n

(1) Un indicateur de tensions sur l’appareil productif, le taux d’utilisation des capacités de production (TUC), a également été testé mais ne
ressort pas significativement.
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ENCADRÉ 3 : CONTENUS EN IMPORTATIONS DE BIENS MANUFACTURÉS

A chaque poste de la demande finale, on peut associer
son contenu en importations de biens manufacturés,
c’est à dire le volume d’importations de biens manufactu-
rés nécessaires à la satisfaction de cette demande finale :
soit directement, avec par exemple la consommation par
les ménages de voitures importées ; soit indirectement,
en transitant par le processus de production. C’est le cas
par exemple lorsque des biens intermédiaires sont impor-
tés afin de produire des biens d’équipements destinés à
l’investissement des entreprises nationales. Le contenu
total de chacun des postes de la demande peut être cal-
culé à partir de la structure en produits du poste, du taux
de pénétration de chacun des produits et de la matrice
des coefficients techniques qui décrit le processus de
production.

En effet, on peut écrire pour chaque produit une équation
d’équilibre emplois-ressources (synthétisée sous forme
matricielle) :

(1) P+M = EI + CF + FBC + X

où :
- P est la matrice colonne de production domestique de

chacun des biens (y compris impôts sur la production et
marges commerciales) ; 16 lignes correspondant aux
16 branches de la nomenclature NES.La branche «uni-
té fictive» n’a pas été prise en compte.

- M : importation de ces biens (y compris impôts sur les
importations).

- EI : matrice colonne de la somme des emplois intermé-
diaires pour chaque produit. Soit CI la matrice carrée
des consommations intermédiaires ; on a EI = CI*e,
avec e vecteur colonne ne prenant que des valeurs 1.

- CF : consommation finale de l’ensemble des secteurs
institutionnels résidents (ménages, administrations pu-
bliques, entreprises).

- FBC : demande finale en équipement au sens large (in-
vestissement et variations de stocks) de l’ensemble des
secteurs institutionnels.

- X : exportations ou demande de l’extérieur.

Soit A la matrice de coefficients techniques définie
comme :

(2) EI = A.P

Soit D la matrice diagonale des taux de pénétration, défi-
nis comme le rapport des importations au marché
intérieur :

(3) M = D (EI+CF+FBC) = D (P+M-X)

La résolution du système d’équations (1), (2) et (3) per-
met de réécrire les importations de chaque bien comme
une combinaison linéaire des différents postes de de-
mande finale :

M = D [I-A(I-D)]-1[A.X + CF + FBC]

Le terme «D [I-A(I-D)]-1.CF» peut être interprété comme
la matrice colonne des importations destinées directe-
ment ou indirectement à la consommation finale de

l’ensemble des secteurs institutionnels. Il dépend de la
part de marché intérieur des importations (D) mais aussi
du processus de production (A) et de la structure par pro-
duits de la consommation finale.

La composante des importations de biens manufacturés
destinées à un poste de demande finale (par exemple la
consommation finale des ménages) peut ainsi être isolée
(somme des lignes correspondant aux produits manufac-
turés), et rapportée à la demande finale totale de ce
poste; le ratio correspond alors au contenu de ce poste de
demande en importations de biens manufacturés. L’exer-
cice peut être effectué pour chaque type de demande
(consommation, investissement...) et selon chaque sec-
teur institutionnel. Dans le cas présenté ici, on différencie
le contenu en importations des postes de la demande se-
lon les différents secteurs institutionnels : entreprises,
ménages, extérieur et administrations publiques (cf. gra-
phiques). Cet exercice repose évidemment sur l’hypo-
thèse que pour un produit donné (par exemple les

1
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rect en importations, via le
processus de production. Ce lien
entre exportations et importations
reflète la forte insertion de l’in-
dustrie française dans l’activité in-
dustrielle mondiale, et surtout
européenne. En 2001, les importa-
tions de produits manufacturés en-
trant dans la fabrication de
produits exportés ont ainsi repré-
senté environ 16% du montant en
volume de ces exportations (soit
23% du montant des exportations
de biens manufacturés).

Un indicateur peut alors être cons-
truit en pondérant les demandes fi-
nales en biens et services(3) des
différents secteurs institutionnels
par la moyenne sur longue période
de leurs contenus en importations
de produits manufacturés (cf. en-
cadré 3). Introduit à la place de la
demande intérieure en produits

manufacturés, cet indicateur de de-
mande finale pondérée adressée
aux producteurs étrangers amé-
liore, d’une part, la qualité de l’es-
timation de l’équation sur
l’ensemble de la période d’estima-
tion (1979-1999), et, d’autre part,
son pouvoir prédictif sur le passé
récent (cf. encadré 4). L’écart rési-
duel entre importations observées
et simulées n’est que de +1% en
2000 et devient presque négli-
geable sur l’année 2001 (en glisse-
ment annuel).

En outre, cet indicateur permet de
mieux analyser l’évolution des im-
portations, en fournissant pour
chaque période considérée une
grille de lecture avec les contribu-
tions émanant de la demande des
différents secteurs institutionnels :
entreprises (FBCF et stocks), mé-
nages (consommation et investis-

sement logement), administrations
publiques (consommation indivi-
dualisable et collective, et investis-
sement), extérieur (exportations).

La demande des entreprises
et les exportations, principaux

facteurs du recul historique
des importations en 2001

Ainsi, de la mi-1999 à la fin 2000,
la demande des entreprises, grâce à
la forte reprise des dépenses
d’équipement et à un comporte-
ment expansif en termes de stoc-
kage, a nettement contribué à la
dynamisation des échanges in-
ter-industriels européens, donc
aux importations de biens manu-
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automobiles), le contenu en importations est identique
quelle que soit la demande finale que ces importations
satisfont (le contenu en importations des investissements
en automobile des entreprises n’est pas différent de celui
de la consommation des ménages) : c’est donc la struc-
ture des produits de la demande qui distingue les diffé-
rents secteurs institutionnels.

La demande des ménages, composée principalement de
services, s’avère relativement peu importatrice en biens
manufacturés (14% en moyenne en 2001, cf. gra-
phique 1).Le contenu est relativement similaire selon qu’il
s’agisse de consommation (15%) ou d’investissement lo-
gement (12%).Le contenu de cette dernière composante
s’explique surtout par le besoin en biens intermédiaires et
d’équipement de la branche «construction».La demande
des administrations publiques a un contenu relativement
plus faible (12% en 2001), surtout en ce qui concerne la
consommation (individuelle et collective), alors que le
contenu est plus élevé en ce qui concerne l’investisse-
ment (23%).

La demande des entreprises (investissement et stocks)
nécessite quant à elle beaucoup plus d’achats hors des
frontières, notamment en biens intermédiaires et d’équi-
pement et le contenu en importations atteint 36% de la
demande totale des entreprises en moyenne en 2001.
Pour les exportations, le contenu direct en importations
est ici supposé nul : on n’importe pas pour réexporter di-
rectement ; ainsi pour certaines activités de négoce
international, la marchandise qui transite en France n’est
souvent pas enregistrée dans les statistiques de flux
d’échanges. Elles ont néanmoins un contenu final en im-

portations important, via les consommations intermédiai-
res importées nécessaires à la fabrication des biens
exportés (16% en 2001).

Les contenus en importations de la demande des ména-
ges et de l’extérieur sont relativement stables autour
d’une tendance sur la période récente (cf. graphique 1).
Le contenu en imports de la demande des entreprises est
un peu plus cyclique. En effet, en situation conjoncturelle
défavorable, les importations se dégradent plus vite que
la demande intérieure, si bien que leurs parts de marché
diminuent ; ceci se traduit par une baisse du contenu des
postes les plus importateurs.Pour chaque poste de la de-
mande, on peut calculer un ratio de contenu relatif,
rapportant le contenu du poste au contenu de la demande
finale totale.

Les contenus relatifs en importations de la demande des
ménages, des entreprises, de l’extérieur et des adminis-
trations publiques sont relativement stables sur la période
1978–2001(cf.graphique 2).Dans ces conditions, un indi-
cateur de demande finale adressée à l’étranger (DGP
pour Demande Globale Pondérée) est obtenu en pondé-
rant les différents postes par les moyennes respectives
sur la période 79–99 de ces coefficients (notés α β γ, , , et
λ) :

DGP Mén Ent Ext Apu= + + +α β γ λ

Où Mén, Ent, Ext et Apu sont les sommes (en niveau et
en volume) des demandes respectives des ménages,
des entreprises, de l’extérieur et des administrations pu-
bliques. n

ENCADRÉ 3 : CONTENUS EN IMPORTATIONS DE BIENS MANUFACTURÉS (SUITE)
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(3) Ainsi les besoins en consommations
intermédiaires des branches non manu-
facturières sont pris en compte.



facturés. La contribution de leur
demande(4) à la progression des
importations est de l’ordre de +3%
en glissement annuel en 1999 et de
+5% en 2000. De leur côté, les ex-
portations ont également forte-
ment contribué à la hausse des
importations de biens manufactu-
rés (+4% fin 1999, +6% fin 2000),
l’accélération de l’activité fran-
çaise ayant été concomitante à
celle des principaux partenaires
européens. Enfin, pour compléter
ce panorama, les demandes des
ménages et des administrations pu-
bliques ont été très dynamiques et
ont aussi contribué à la croissance
exceptionnelle des importations en
2000 (contributions cumulées de
+4% en 1999, de +3% en 2000).

Le retournement au début de 2001
est venu de l’extérieur : la baisse
des exportations a contribué dès
l’hiver à celle des importations.
Cependant, à cette contribution né-
gative s’est ajoutée celle émanant
de la demande des entreprises :
leurs anticipations n’ont pas résis-
té au ralentissement mondial et el-
les ont rapidement gelé leur
demande d’investissement et pro-
cédé à un déstockage massif. Cette
tendance n’a fait que s’accentuer
tout au long de l’année, et le recul
s’est même amplifié à l’automne
2001, après les attentats du 11 sep-
tembre. En glissement annuel, la
chute des exportations a au final
contribué pour 4 points à celle des
importations. Mais le coup de frein
sur la demande des entreprises a
été bien plus important, contri-
buant pour 10 points au recul des
importations de produits manufac-
turés. Seule la demande des ména-
ges a résisté au cours de l’année
dernière, contribuant pour
+2 points à l’évolution des impor-
tations manufacturières (en glisse-

ment annuel). La consommation
en produits manufacturés est en ef-
fet restée dynamique (plus de 3%
en glissement annuel), mais elle a
été particulièrement tirée par l’ex-
ceptionnelle augmentation des
ventes automobiles (+11% en vo-
lume), produits pour lesquels les
parts de marchés des importateurs

sont peu importantes, relativement
aux autres produits manufactu-
rés(5). Au total, le recul des impor-
tations a ainsi été historique en
2001 (-10% sur l’année). L’ana-
lyse de l’ampleur de ce recul, ef-
fectuée ici par le prisme de la
demande des différents secteurs
institutionnels, peut aussi se mener
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3

(4) La contribution de la demande d’un
secteur institutionnel est calculée sur la
base des coefficients estimés dans
l’équation économétrique, et de la con-
tribution comptable de cette demande à
l’indicateur de demande globale pon-
dérée (DGP, cf. encadrés 3 et 4).
(5) Les voitures produites en France par
des constructeurs «étrangers» ne sont
pas considérées comme importées.

4
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ENCADRÉ 4 : ÉQUATION AVEC DEMANDE GLOBALE PONDÉRÉE

L’introduction de l’indicateur de demande finale pondérée par les contenus relatifs en importations des différents postes
permet d’améliorer la modélisation des évolutions d’importations. Par rapport à l’équation «habituelle», l’équation peut
être réestimée sur le même schéma, en deux étapes :

l D’abord une équation de long terme (périodes d’estimation 79t1-99t4) :

IMP Temps DGP COMP= − + + −
−

10 38 0 21 185 059
9 31
, , % * , log( ) ,

( , ) ( , ) ( , ) ( , )4 05 22 56 6 96−

l Puis la dynamique de court terme :

∆ ∆ ∆ ∆IMP DGP DGP IMPt t t= + −− −2 38 0 85 0 271, * log( ) , * log( ) , * 1

1

19 08 3 55 2 80

0 26 10 38 0 21

( , ) ( , ) ( , )

, , , %*

−

− − − +−IMP Tempt ( )[ ]s DGP COMPt t t− − −+ −
−

1 1 1185 059
4 17

, *log( ) , *
( , )

Estimation sur la période 79t1-99t4 R² :80,8% Ecart type des erreurs : 1,05 % Durbin-Watson : 2,15

Hormis l’indicateur de demande adressée à l’étranger,
les déterminants traditionnels ont été retenus (cf. enca-
dré 2). Compte tenu de la nature différente de la
demande, les estimations sortent un peu différemment
dans l’équation de long terme. L’élasticité associée à la
compétitivité s’en trouve un peu modifiée.La tendance in-
troduite pour décrire l’ouverture à l’extérieur est moins
importante ; elle ne contribue que pour 0,8 point par an.
Mais ces deux variables ne contribuent que peu à l’évolu-
tion totale des importations. C’est en effet la demande
globale pondérée qui a la plus grande contribution à cette
évolution. C’est donc l’introduction de cette nouvelle va-
riable qui modifie la simulation des importations par
rapport à l’équation «habituelle» (cf. graphique 1). Par
rapport à l’équation traditionnelle, la dynamique de court
terme est également quelque peu modifiée : la variation
retardée des importations ressort significativement, et la
demande ressort sur deux trimestres.

Cette nouvelle équation permet de mieux expliquer les
évolutions en 2000 et en 2001. En appliquant les évolu-
tions observées des différents postes de demande selon
les secteurs institutionnels, l’écart entre les importations
observées et celles issues de cette nouvelle équation est
de 1 point sur l’année 2000 et est presque négligeable en
2001 (en glissement annuel).Autrement dit, le pouvoir ex-
plicatif mais aussi prédictif d’une telle spécification est

supérieur. Par rapport à l’équation traditionnelle, l’exer-
cice de prévision est également plus simple : alors qu’il
faut dans le premier cas se livrer à l’exercice délicat de
prévoir des évolutions des consommations intermédiai-
res en produits manufacturés, il suffit avec ce nouvel outil
de prévoir les évolutions des principaux agrégats de la
demande finale totale. n
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directement en revenant sur les
produits concernés ; l’importance
prise récemment par les flux liés
aux nouvelles technologies de l’in-
formation et de la communication
apparaît alors clairement (NTIC,
cf. encadré 5).

On peut chercher à comparer le re-
tournement spectaculaire des im-
portations de 2001 à des périodes
de retournement similaires. Lors
de la crise de 1993, les entreprises
avaient fortement déstocké et ré-
duit leurs dépenses d’équipe-
ments. Leur demande en biens ma-
nufacturés à l’étranger s’était ainsi
nettement repliée, contribuant for-
tement à la chute des importations
au début de 1993 (pour 11 points
en glissement). Mais les exporta-
tions avaient eu un rôle nettement
moins négatif en 1993 qu’en 2001
(contribuant pour -1 point), car les
États-Unis étaient en phase de re-
prise au moment où l’Europe
continentale entrait en récession.
Au total, les importations ont ainsi
reculé moins fortement (au maxi-
mum -8% début 1993, en glisse-
ment annuel)(6).

A l’heure où la France paraît en-
gagée dans une phase de reprise,
l’analyse de la dernière phase simi-
laire peut être riche d’enseigne-
ments. L’été 1996, caractérisé par
des anticipations d’entreprises sta-
bilisées après un fort recul, était
encore marqué par une baisse de
leur demande. La contribution de
celle-ci à l’évolution des importa-
tions de produits manufacturés
était ainsi fortement négative quoi-
qu’un peu moins qu’en 2001
(-7 points en glissement annuel).
Cependant, cet effet s’est trouvé en
grande partie compensé : d’une
part, la consommation des ména-
ges était relativement bien orientée
en 1996, contribuant pour 1 point à

la dynamique des importations
(notamment du fait de la prime à la
casse pour stimuler le marché au-
tomobile) ; d’autre part et surtout,
les exportations avaient cette fois
contribué positivement (pour
1 point), du fait d’un décalage
conjoncturel avec nos partenaires
(principalement extra-européens).

Ce sont d’ailleurs les exportations
qui ont été le principal facteur de
reprise des importations au cours
de l’année suivante, en contribuant
jusqu’à +6% fin 1997. Elles ont en-
suite été relayées par la demande
des entreprises, en lien avec le re-
tournement des anticipations des
industriels. La demande des entre-
prises a contribué jusqu’à un maxi-
mum de 9 points à l’évolution des
importations de biens manufactu-

rés au printemps 1998. En 2002, le
retour à de forts taux de croissance
des importations, déjà amorcé au
premier trimestre, bénéficierait
également du dynamisme de la de-
mande des entreprises, passant no-
tamment par la reconstitution des
stocks dans l’industrie. Cette seule
demande contribuerait pour
5,5 points en glissement sur l’en-
semble de l’année. Soutenues par
un retour des échanges industriels,
les exportations contribueraient à
hauteur de 3,5 points en 2002. Au
total, les importations de biens ma-
nufacturés augmenteraient de près
de 12% en glissement sur 2002,
prenant une large part dans la
hausse attendue des importations
(prévision de 9,3%) (cf. fiche thé-
matique sur les échanges exté-
rieurs). n
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(6) La mesure des évolutions des flux
d’échanges est néanmoins susceptible
d’avoir été perturbée en 1993 : à cette
date, dans le cadre de la suppression des
contrôles aux frontières, la collecte de
l’information jusqu’alors quasiment ex-
haust ive par les Douanes a été
remplacée par un système d’enquêtes eu-
ropéen (Intrastat).

ENCADRÉ 5 : LE POIDS DES PRODUITS ISSUS DES NTIC

Comprendre les évolutions exceptionnelles des importations passe aussi par
la prise en compte des flux liés aux nouvelles technologies de l’information et
de la communication (NTIC). La part des produits NTIC dans les importations
de produits manufacturés est passée de 12% à la fin des années 80 à environ
23% en 2001. Sur une progression des importations en volume des produits
manufacturés de 17% en 2000 (en glissement annuel), les seules importations
de NTIC ont contribué pour 6% (1).De même, le recul des importations de NTIC
a contribué pour 4% à celui de l’ensemble des produits manufacturés (-10% en
glissement annuel) en 2001.Cette modification de la structure des produits im-
portés, donnant plus de poids aux produits des nouvelles technologies, peut
également expliquer une plus grande imbrication des industries sur les derniè-
res années.Cette plus forte intégration, qui n’est pas forcément captée par une
équation traditionnelle estimée sur longue période, expliquerait que les expor-
tations déterminent bien plus que par le passé les évolutions des
importations. n

(1) Le calcul est effectué ici sur un agrégat qui correspond au total des productions des
deux branches «équipement électrique et électronique» et «composants électriques et
électroniques».


